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Vu la décision du CIADT du 15 décembre 1997 prévoyant la création de la Mission Opérationnelle Transfrontalière sous forme de groupement d’intérêt public,

Vu la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011,

Vu le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public. 
Chapitre I : Mentions obligatoires

Article 1 : Dénomination du groupement 

Il est créé un GIP dénommé «Mission Opérationnelle Transfrontalière» ou MOT en abrégé.

Article 2 : Membres du groupement 

Le GIP est constitué entre les membres suivants :

[NB : voir listes des membres potentiels en annexe 2]
Article 3 : Durée du groupement 

§1  Le groupement est constitué pour une durée illimitée. 

§2  Le groupement prend effet à la date de la publication de l'arrêté d'approbation constitutif conformément aux dispositions de l’article 4 II du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.

Article 4 : Objet du groupement 
§1  Le GIP a pour objet de promouvoir, faciliter et soutenir la coopération transfrontalière aux frontières françaises, à travers les missions suivantes :

1) assurer un appui, un relais et une animation techniques des parties prenantes dans le domaine de la coopération transfrontalière,
2) suivre, analyser et évaluer les instruments juridiques et financiers au service des projets transfrontaliers,

3) développer et renforcer des outils d'analyse et d'observation transfrontalières en lien avec les outils existants, aux niveaux européen, national, régional et local, afin d’avoir une meilleure compréhension des dynamiques à l’œuvre au sein des territoires frontaliers,

4) assurer le rôle d’observatoire national des questions transfrontalières et assurer le lien avec les acteurs en charge de cette fonction tant au niveau national que sur les différentes frontières,

5) contribuer à la définition et à la mise en œuvre d’une politique nationale relative à la coopération transfrontalière,

6) participer à l’organisation, aux réflexions et travaux des comités de pilotage et autres réunions interministériels consacrés au transfrontalier, en les alimentant sur le plan technique par son expertise et les données dont il dispose, et en facilitant la mobilisation des différents services de l’Etat en région et au niveau central. 
§2  Le GIP a également pour objet d’assurer une coordination avec les acteurs de la coopération transfrontalière sur d’autres frontières que les frontières françaises, dont les institutions européennes et internationales et d’autres Etats, dans le cadre du programme de travail voté par l’assemblée générale.

§3  Pour mettre en œuvre ces missions, le GIP veillera notamment à :

a) rendre compte au niveau national des enjeux et problèmes qui caractérisent les différents territoires frontaliers en lien avec les acteurs locaux du transfrontalier, tant services déconcentrés de l’Etat que collectivités,
b) développer la connaissance et la capitalisation pour identifier les bonnes pratiques dans le domaine de la coopération transfrontalière, afin de permettre l’amélioration des pratiques de coopération transfrontalière dans tous les domaines thématiques et sur toutes les frontières terrestres et maritimes. A cette fin, les échanges avec les autres frontières européennes sont organisés à tous les niveaux pertinents (locaux, régionaux et nationaux) dans le cadre de réseaux européens auxquels le GIP MOT est lié,
c) assurer la veille et la diffusion de l'information sur les questions transfrontalières auprès des services de l'Etat, des collectivités territoriales et du grand public, par divers moyens et médias,

d) contribuer à la formation des personnels de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements sur les mécanismes et les enjeux de la coopération transfrontalière,

e) promouvoir et faciliter les échanges entre les porteurs de projets transfrontaliers et les autorités publiques européennes, nationales, déconcentrées et régionales, 
f) répondre aux sollicitations des collectivités territoriales, des services de l’Etat et des autres acteurs de la coopération transfrontalière, intervenir si besoin pour leur compte dans la réalisation de leurs projets et initiatives en matière transfrontalière,
g) contribuer à la mise en cohérence entre la politique nationale de développement et les priorités des programmes de travail transfrontaliers sur les différentes frontières,

h) contribuer à l’évaluation des impacts de la politique nationale dédiée au transfrontalier afin de renforcer sa cohérence avec les stratégies nationales de développement,

i) promouvoir auprès d’autres Etats la mise en place de dispositifs de suivi et d’organisation de la coopération transfrontalière et assurer les échanges techniques avec eux ; contribuer à assurer la diffusion de ces travaux vers le niveau européen (Commission/Parlement/Comité des Régions/Conseil de l’Europe).
j) contribuer à l‘identification des enjeux et problématiques de la coopération transfrontalière et proposer des réponses à intégrer dans les politiques européennes (UE, Conseil de l’Europe…),

Article 5 : Adresse du siège du groupement 

Le siège du groupement est situé au lieu d’établissement de l’équipe technique, au 38 rue des Bourdonnais, 75001 Paris.

Article 6 : Contributions des membres aux charges du groupement 

Les contributions des membres aux charges du groupement sont définies dans le cadre d’un pacte financier figurant en annexe de la présente convention.
Article 7 : Responsabilité des membres au regard des engagements financiers du groupement

§1  La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée proportionnellement à leur contribution aux charges du groupement, telle que définie dans le pacte financier en annexe de la présente convention, conformément aux dispositions de l’article 108 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
§2  Les membres du groupement ne sont pas solidaires à l’égard des tiers conformément aux dispositions de l’article 108 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
Article 8 : Administration, organisation et représentation du groupement

§1  Les organes obligatoires du GIP prévus par la Loi n°2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit sont l’Assemblée générale et le Directeur.

§2  Les organes du GIP « Mission Opérationnelle Transfrontalière » sont l’Assemblée générale, le Conseil d’orientation, le Bureau, le Président et le Directeur général. 

§3  Son représentant légal est le Président du groupement.

Article 9 : Association à d’autres personnes morales et collège des Etats 
§1  Le groupement peut devenir membre de toute autre personne morale ayant une activité autre qu’industrielle et commerciale et poursuivant des missions entrant dans l’objet du présent GIP. L’adhésion est approuvée par l’Assemblée générale du groupement dans les conditions prévues à l’article 16.2 de la présente convention.
§2  Le groupement peut signer une convention de partenariat avec un Etat afin de l’associer aux travaux du groupement. 
§3  La convention précise les objectifs, la durée et les conditions de mise en œuvre de ce partenariat. Elle est approuvée par l’Assemblée générale du groupement dans les conditions prévues à l’article 16.2 de la présente convention. 
§4  Les Etats partenaires du GIP MOT siègent dans un collège des Etats à l’assemblée générale et au conseil d’orientation, avec voix consultative.

Article 10 : Régime comptable 

La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est assurée selon les règles du droit privé.

Article 11 : Personnel du groupement

Article 11.1 : Reprise du personnel de l’association MOT

Le groupement reprenant les activités de l’association MOT par transfert de personne morale, les contrats des salariés de cette association, ainsi que le contrat de son Directeur général sont conservés et soumis aux dispositions du code du travail conformément aux dispositions de l’article 111 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
Article 11.2 : Nouveau personnel recruté 

Les contrats du nouveau personnel recruté par le groupement sont soumis aux dispositions du code du travail.

Article 12 : Adhésion de nouveaux membres 

§1  Le groupement peut accueillir de nouveaux membres, tous les deux ans, sous réserve du respect de la condition fixée à l’article 103 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 : « Les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé chargées d'une mission de service public doivent détenir ensemble plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants. Les personnes morales étrangères participent à un groupement d'intérêt public dans les mêmes conditions que les personnes morales françaises de droit privé.».

§2  La demande d'adhésion est formulée par écrit auprès du Président.

§3  La demande d’adhésion fait l’objet d’un vote de l'Assemblée générale dans les conditions prévues à l’article 16.2 de la présente convention. 

§4  Un avenant à la présente convention devra prévoir les droits et obligations du nouveau membre.

§5  Cet avenant devra être approuvé par l'Assemblée générale et par arrêté pris dans les mêmes formes que l'arrêté d'approbation constitutif conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.

§6  L’adhésion prend effet à la publication de l’arrêté de modification de la convention constitutive du groupement conformément aux dispositions de l’article 4 V. du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.

§7  Entre le vote de l’assemblée et l’adhésion effective au GIP, les candidats bénéficient du statut de « membres candidats » leur permettant de participer aux travaux et réunions du GIP sans bénéficier de droit de vote à l’assemblée générale du groupement et au conseil d’orientation.

Article 13 : Retrait des membres

§1  Toute personne morale de droit public ou privé membre du groupement peut, en cours d'exécution de la présente convention, se retirer du groupement à l'expiration de deux exercices budgétaires, sous réserve qu'elle ait notifié son intention au Président par voie de lettre recommandée six mois avant la fin de cet exercice.

§2  Un avenant à la présente convention devra prévoir les modalités, notamment financières, de ce retrait.
§3  Cet avenant devra être approuvé par l'Assemblée générale et par arrêté pris dans les mêmes formes que l'arrêté d'approbation constitutif conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.
§4   Le retrait prend effet à la publication de l’arrêté de modification de la convention constitutive du groupement conformément aux dispositions de l’article 4 V. du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.

Article 14 : Conditions d’approbation de la convention constitutive
La convention constitutive du groupement est approuvée conformément aux dispositions des articles 1, 3 et 4 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public
.
Article 15 : Conditions de modification de la convention 

§1  Les décisions de modification de la convention sont prises à la majorité qualifiée de la moitié plus deux voix des voix des personnes présentes ou représentées conformément aux dispositions de l’article 105 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011. 
§2  Les décisions de modification sont approuvées conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public
.
§3  La modification prend effet à la publication de l’arrêté de modification de la convention constitutive du groupement conformément aux dispositions de l’article 4 V. du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.
Chapitre II : Mentions facultatives


Section 1 : Organes du groupement 

Article 16 : Assemblée générale du groupement 

Article 16.1 : Composition et répartition des voix
§1  L’Assemblée générale du groupement est composée de l’ensemble des membres.

§2  Chaque membre est représenté par un représentant qu’il désigne conformément aux dispositions légales ou règlementaires qui le régissent. 
§3  Les voix sont réparties à part égale entre les représentants de l’Etat et de la Caisse des dépôts d’une part et les représentants des autres membres d’autre part.

§4  Chaque représentant des membres dispose d’une voix, à l’exception des représentants des ministères et de la Caisse des dépôts.

§5  Les représentants des ministères et de la Caisse des dépôts disposent ensemble d’un nombre de voix équivalent à celui des voix des autres membres : ce nombre de voix est réparti entre les représentants des ministères et de la Caisse des dépôts au prorata de leurs contributions financières telles que fixées dans le pacte financier en annexe de la présente convention.
§6  La répartition des voix entre les représentants des ministères et de la Caisse des dépôts est précisée dans le pacte financier en annexe de la présente convention.

Article 16.2 : Compétences et règles de majorité

§1  L’Assemblée générale prend obligatoirement les décisions suivantes à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés :

a) approbation et modification du règlement intérieur qui précise les modalités de fonctionnement du GIP, 

b) adoption du budget, 

c) approbation des comptes de l'exercice clos,

d) approbation du programme de travail biennal et du programme de travail annuel déclinant le programme biennal préparés par le Bureau,

e) élection des membres du Bureau,

f) approbation des conditions de retrait d'un membre du groupement,

g) approbation de nouveaux membres entrants et des conditions dans lesquelles ces nouveaux membres peuvent adhérer au groupement, 
h) approbation de la création d’organes consultatifs, sur proposition du Bureau,

i) approbation de l’entrée de « membres associés »,
j) approbation de la participation du GIP à d’autres personnes morales et de la signature de convention de partenariat avec des Etats dans les conditions prévues à l’article 9 de la présente convention constitutive, 
k) approbation des mesures nécessaires à la liquidation du groupement et notamment les conditions de rémunération, les attributions et l’étendue des pouvoirs d’un liquidateur,
§2  La voix du Président ou en son absence d’un des deux Vice-présidents est prépondérante en cas d’égalité.
§3  L’Assemblée générale délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Bureau et sur toute question inscrite à l'ordre du jour.
§4  L’Assemblée générale prend obligatoirement à la majorité qualifiée de la moitié plus deux voix des voix des personnes présentes ou représentées les décisions de modification de la convention constitutive dans les conditions prévues à l’article 15 de la présente convention.
§5  L’Assemblée générale prend obligatoirement à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés les décisions de dissolution du GIP et de transformation en autre structure prévues à l’article 29 de la présente convention.

Article 16.3 : Règles de convocation 

§1  L’Assemblée générale se réunit sur convocation du Président au moins une fois par an. 

§2  L’Assemblée générale est obligatoirement réunie à la demande du quart au moins des membres du groupement ou à la demande d’un ou plusieurs membres détenant au moins un quart des voix conformément aux dispositions de l’article 105 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
§3  La convocation est adressée aux membres au moins un mois avant la date prévue. 
§4  Les modalités d’envoi de la convocation sont définies dans le règlement intérieur.
§5  Le Président ou, à défaut, un Vice-président, assure la présidence de l'Assemblée générale.
§6  Le vote par procuration est autorisé. 
§7  Les conditions de vote par procuration sont définies par le règlement intérieur.
§8  Les décisions prises sont consignées dans un procès-verbal de réunion adressé à chaque membre. 
§9  Les décisions prises obligent tous les membres du groupement.
Article 17 : Conseil d’orientation 

Article 17.1 : Composition 
Chaque membre est invité à se faire représenter aux réunions du Conseil d’orientation par un représentant qu’il désigne conformément aux dispositions législatives et/ou réglementaires qui le régit. 

Article 17.2 : Compétences

Le Conseil d’orientation assure le suivi des actions mises en œuvre dans le cadre du programme de travail biennal du GIP ainsi que du programme de travail annuel déclinant ce programme biennal. 
Article 17.3 : Fonctionnement 

§1  Le Conseil d’orientation se réunit au moins trois fois par an sur convocation du Président du groupement. 

§2  La convocation est adressée aux membres au moins un mois avant la date prévue. 

§3  Le Directeur général assiste à ces réunions et apporte les informations complémentaires demandées par le Conseil.

§4  Le Conseil peut, à la majorité simple des membres présents, accepter la présence d'un tiers à ses réunions.

§5  Le Conseil délibère à la majorité simple des membres présents, le Président ayant voix prépondérante.

§6  Le vote par procuration n’est pas autorisé. 

§7  Les décisions prises sont consignées dans un procès-verbal de réunion adressé à chaque membre. 

§8  Les décisions prises obligent tous les membres du groupement.

Article 18: Bureau et Président 

Article 18.1 : Composition du Bureau
§1  Le Bureau comprend dix
 représentants élus parmi les représentants des membres à l’Assemblée générale du groupement pour une durée de deux ans : 

· cinq
 représentants élus parmi les représentants de l’Etat et de la Caisse des Dépôts, chaque ministère membre disposant d'au moins un représentant au bureau ;
· un Président, un premier et un deuxième Vice-présidents, un secrétaire et un cinquième représentant
 élus parmi les représentants des autres membres,

§2  Le bureau peut inviter les personnes physiques, « membres associés » du GIP MOT et détentrices d’un mandat parlementaire européen, à participer aux réunions du bureau dans les conditions fixées dans le règlement intérieur.

§3  Les conditions d’élection des membres du bureau sont définies par le règlement intérieur.

§4  Chaque membre du bureau dispose d’une voix.

§5  Le Bureau est présidé par le Président du groupement ou, en son absence, par un 
Vice-président.

Article 18.2 : Compétences

§1  Le Bureau prend obligatoirement les décisions suivantes :

a) propositions à l'Assemblée générale pour l'admission des nouveaux membres,

b) proposition à l’Assemblée générale de l’évolution des contributions des membres,
c) suivi de la trésorerie,

d) arrêté des comptes,

e) préparation et suivi du budget,

f) préparation, arrêté et proposition à l’Assemblée générale du programme de travail biennal du GIP ainsi que le programme de travail annuel déclinant ce programme triennal.

§2  Le Président rend compte de la gestion du Bureau à l'Assemblée générale.

Article 18.3 : Fonctionnement 

§1  Le Bureau se réunit au moins trois fois par an et chaque fois qu'il est convoqué par le Président ou à la demande de la moitié des membres du Bureau.

§2  Le Bureau délibère à la majorité simple des membres présents ou représentés, la voix du Président ou en son absence d’un des deux Vice-présidents étant prépondérante en cas d’égalité.

§3  Le vote par procuration est autorisé. 
§4  Les conditions de vote par procuration sont définies par le règlement intérieur. 

§5  Il est rédigé un relevé de décisions des séances du Bureau.

Article 18.4 : Président du groupement 

§1  Le Président est élu par l'Assemblée générale conformément aux dispositions de l’article 18.1 de la présente convention, pour une durée de deux ans renouvelable.

§2  Le Président est doté du pouvoir de représenter le groupement dans tous les actes de la vie civile. 
§3  Le Président a, notamment, qualité pour ester en justice au nom du groupement et dispose de la capacité à transiger.
§4  Le Président convoque et préside le Conseil d'orientation, le Bureau et l'Assemblée générale.

§5  Le Président délègue au Directeur général les pouvoirs nécessaires pour exercer ses fonctions dans les conditions définies par le règlement intérieur.

§6  Le Président peut, pour un acte précis, déléguer ses pouvoirs à un membre du Bureau. 
§7  En cas de représentation en justice, le Président ne peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale.
Article 19 : Directeur général 

Article 19.1 : Compétences 

Le groupement d’intérêt public est doté d’un Directeur général qui assure le fonctionnement du groupement conformément aux dispositions de l’article 106 de la Loi 
n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 relatives aux fonctions du directeur du GIP. 

Article 19.2 : Désignation 

§1  A la création du GIP, la fonction de Directeur du GIP est exercée par le Directeur général de l’association MOT. 

§2  Ensuite, le Directeur général est choisi par le Bureau dans les conditions fixées à l’article 18.3 de la présente convention.

Article 19.3 : Modalités d’exercice de ses fonctions 

§1  Le Directeur général assure le fonctionnement du groupement et notamment :

a) l’interface avec les membres, 

b) la préparation et l’exécution des décisions du Bureau, du Conseil d'orientation et de l'Assemblée générale ainsi que,

c) la gestion administrative et financière du groupement, 
§2  le Directeur général agit par délégation du Président.

§3  le Directeur général participe à toutes les réunions des organes du groupement.
§4  Le Directeur général rend compte de sa gestion au bureau et à l'Assemblée générale.
Article 19.4 : Responsabilité 

Dans ses rapports avec les tiers, le Directeur général engage le groupement pour tout acte entrant dans l’objet de celui-ci conformément aux dispositions de l’article 106 de la Loi 
n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.

Section 2 : Fonctionnement du groupement 

Article 20 : Capital du groupement 

§1  Le groupement d’intérêt public est constitué sans capital.

§2  Les droits de ses membres ne peuvent être représentés par des titres négociables.

Article 21 : Reprise des droits et obligations de l’association MOT

Le groupement d’intérêt public prend en charge, à la date de sa création, les droits et obligations, non éteints à cette date, de l’Association MOT. 

Article 22 : Bénéfices et excédents 

§1  Le GIP exerce des activités d'intérêt général à but non lucratif conformément aux dispositions de l’article 98 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011. 

§2  Les activités du GIP ne donnent pas lieu à partage de bénéfices conformément aux dispositions de l’article 107 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
§3  Les excédents annuels de la gestion ne peuvent être qu’utilisés à des fins correspondant à l’objet du groupement ou mis en réserve conformément aux dispositions de l’article 107 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.

Article 23 : Ressources 

Les ressources des groupements d’intérêt public comprennent :

· les contributions financières des membres, 
· la rémunération des prestations et les produits de la propriété intellectuelle, 
· ainsi que toute autre ressource prévue par l’article 113 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration du droit du 17 mai 2011. 

Article 24 : Commissaire du gouvernement 

Les autorités chargées de l’approbation de la présente convention constitutive peuvent décider de placer auprès du GIP un Commissaire du gouvernement chargé de contrôler l’activité et la gestion du groupement conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.
Article 25 : Contrôle de la Cour des comptes 

Les groupements d’intérêt public sont soumis au contrôle de la Cour des comptes ou des Chambres régionales des comptes, dans les conditions prévues par le code des juridictions financières conformément aux dispositions de l’article 115 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011.
Article 26 : Contrôle économique et financier de l’Etat

Les groupements d’intérêt public comprenant l’État ou un organisme soumis au contrôle économique et financier de l’État ou au contrôle financier de l’État peuvent être soumis au contrôle économique et financier de l’État conformément aux dispositions de l’article 6 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.
Article 27 : Organes consultatifs

L’Assemblée générale approuve la création, la composition et les modes de fonctionnement des organes consultatifs du groupement, sur proposition du Bureau et en fonction des besoins du groupement.

Article 28 : Membres associés 

§1  Sont « membres associés » de droit, les adhérents de l’association MOT qui, à la date de dissolution de l’association, ne peuvent pas devenir membre du GIP au regard des dispositions de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011. 

§2  Peuvent devenir « membres associés » du groupement les personnes physiques exerçant une activité correspondant aux objectifs du groupement et les personnes morales n’ayant pas déposé de candidature pour devenir membre du groupement ni signé de convention de partenariat avec le groupement. 

§3  La demande d’admission d’un membre associé se fait par demande écrite auprès du Président du GIP.

§4  L’Assemblée générale approuve l’admission du membre associé. 

§5  Les membres associés sont convoqués et participent aux réunions de l’Assemblée générale sans droit de vote. 

§6  Les modalités de participation et d’expression des membres associés aux réunions de l’Assemblée générale sont définies dans le règlement intérieur.

§7  Les membres associés sont convoqués et participent aux travaux des organes consultatifs.

§8  Chaque personne morale « membre associé » du GIP MOT désigne un représentant conformément au droit qui le régit.

§9  Les représentants des personnes morales « membres associés » du GIP MOT ne peuvent pas être élus dans les organes du groupement.

§10  Les personnes physiques « membres associées » du GIP MOT, détentrice d’un mandat parlementaire européen, peuvent être invitées à participer aux réunions du bureau, sans droit de vote conformément aux dispositions de l’article 18.1 de la présente convention ; leurs modalités de participation et d’expression aux réunions du bureau sont définies dans le règlement intérieur.

§11  En cas de retrait, le membre associé en informe le Président du groupement par écrit.

Article 29 : Dissolution et liquidation

Article 29.1 : Conditions de dissolution

Le groupement est dissout :

a) par décision de l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés. La décision peut prévoir la transformation du groupement en une autre structure.
b) par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en cas d’extinction de l’objet ou lorsque la condition fixée au premier alinéa de l’article 103 de la Loi n° 2011-525 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit cesse d’être remplie.

Article 29.2 : Liquidation

§1  La dissolution du groupement d’intérêt public entraîne sa liquidation. 
§2  La personnalité morale du groupement survit pour les besoins de celle-ci.

§3  Le liquidateur est nommé par l’Assemblée générale ou, si ceux-ci n’ont pu procéder à cette nomination, par décision de l’autorité administrative. 
§4  Le liquidateur peut être révoqué dans les mêmes conditions. 
§5  La nomination et la révocation du liquidateur ne sont opposables aux tiers qu’à compter de leur publication.

§6  Après paiement des dettes et, le cas échéant, remboursement du capital ou reprise des apports, l’excédent d’actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par l’Assemblée générale du groupement.

Signature des représentants de chaque membre
ANNEXE 1 : PACTE FINANCIER


Article 1 : Contribution des ministères et de la Caisse des dépôts et répartition des voix à l’assemblée du groupement

§1 La contribution financière de l’Etat et de la Caisse des Dépôts est fixée dans les conditions suivantes :

[montant à ajouter] pour la Caisse des dépôts,
[montant à ajouter] pour la DATAR,
[montant à ajouter] pour la DGCL, Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l'Immigration,
[montant à ajouter] pour la DAECT, Ministère des Affaires étrangères et européennes,
[montant à ajouter] pour le Ministre en charge des Affaires européennes, Ministère des Affaires étrangères et européennes,

[montant à ajouter] pour la DMAT, Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l'Immigration,
…

§2 A l’assemblée générale du groupement, les voix des représentants des ministères et de la Caisse des Dépôts sont réparties de la manière suivante : 
[nombre à ajouter] voix pour la Caisse des dépôts,
[nombre à ajouter] voix pour la DATAR,
[nombre à ajouter] pour la DGCL, Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l'Immigration,
[nombre à ajouter] pour la DAECT, Ministère des Affaires étrangères et européennes,
[nombre à ajouter] pour le Ministre en charge des Affaires européennes, Ministère des Affaires étrangères et européennes,
[nombre à ajouter] pour la DMAT, Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l'Immigration,

…

Article 2 : Barème de contribution des autres membres

§1  La contribution des autres membres est fixée selon le barème suivant :

	6 000 euros par an pour :

	1) Les collectivités et groupements de collectivités de plus de 100 000 habitants situés dans une des régions de part et d’autre d’une frontière française,

2) Les entreprises ayant leur activité dans une ou plusieurs régions situées de part et d’autre d’une frontière française

	3 000 euros par an pour :

	1) Les collectivités et groupements de collectivités de moins de 100 000 habitants situés dans une des régions de part et d’autre d’une frontière française,

2) Les structures transfrontalières situées sur les frontières françaises, sauf si un des membres de chaque côté de la frontière est membre de la MOT,

3) Les associations de personnes morales et les personnes morales autres que les collectivités territoriales et leurs groupements exerçant une activité d’intérêt général à but non lucratif dans une ou plusieurs des régions de part et d’autre d’une frontière française,

	600 euros par an pour :

	1) Les collectivités et groupements de collectivités de plus de 100 000 habitants situés dans une des régions de part et d’autre de frontières autres que les frontières françaises,

2) Les entreprises ayant leur activité dans une ou plusieurs régions situées de part et d’autre de frontières autres que les frontières françaises,

3) Les associations de personnes physiques exerçant une activité dans une ou plusieurs des régions de part et d’autre d’une frontière française

	300 euros par an pour

	1) Les collectivités et groupements de collectivités de moins de 100 000 habitants situés dans une des régions de part et d’autre de frontières autres que les frontières françaises,

2) Les structures transfrontalières situées sur des frontières autres que les frontières françaises, sauf si un des membres de chaque côté de la frontière est membre de la MOT,

3) Les associations de personnes morales et les personnes morales autres que les collectivités territoriales et leurs groupements exerçant une activité d’intérêt général à but non lucratif dans une ou plusieurs des régions de part et d’autre de frontières autres que les frontières françaises,

	60 euros par an pour :

	1) Les structures transfrontalières dont un des membres de chaque côté de la frontière est membre de la MOT

2) Les associations de personnes physiques ayant leur activité dans une ou plusieurs régions de part et d’autre d’une frontière autre qu’une frontière française.


§2  Pour des membres n’entrant dans aucune de ces catégories, l’assemblée générale définit, sur proposition du bureau, lequel des barèmes ci-dessus s’applique au membre.

§3  Les contributions sont dues et payables au plus tard trois mois après le lancement par le GIP de l’appel à contribution en début d'exercice.
§1  Les montants de contribution des membres sont révisés le cas échéant tous les deux ans lors du vote du budget par l'Assemblée Générale et font l’objet d’un avenant modificatif approuvé par l’Assemblée générale conformément aux dispositions de l’article 15 de la présente convention et par arrêté pris dans les mêmes formes que l’arrêté d’approbation constitutif conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public.
ANNEXE 2 : LISTES DES MEMBRES POTENTIELS 
2.1 POUR L’ETAT ET LA CAISSE DES DEPOTS, 
· la DATAR, 

· le Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, 

· le Ministère des affaires étrangères et européennes, 

· le Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, 

· le Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, 

· le Ministère du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, 

· le Ministère du travail, de l'emploi et de la santé, 

· le Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, 

· le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

· le Ministère des sports, 

· le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire, 

· le Ministère de la Culture et de la Communication,

· la Caisse des Dépôts,

2.2 Parmi les membres de l’association MOT
· l'Agence d'Urbanisme et de développement de la Région Flandre-Dunkerque (AGUR),

· l'Agence d'Urbanisme Lorraine Nord (AGAPE), 

· l'Agence Transfrontalière de l'Eurocité Basque Bayonne San Sebastian, 

· l’Agglomération Maubeuge - Val de Sambre,
· Annemasse Agglo, 

· l'Association du Sillon lorrain, 

· l’Association pour la Conférence Atlantique Transpyrénées,
· le GECT SaarMoselle

· le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), 

· la Chambre de Commerce et d'Industrie Bayonne Pays Basque, 

· la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Guyane,

· la Collectivité territoriale de Corse, 

· la Communauté d'agglomération de la Riviera Française (CARF), 

· la Communauté d'Agglomération Perpignan Méditerranée, 

· la Communauté de communes du Briançonnais, 

· la Communauté de communes du Pays de Gex, 

· la Communauté de communes Pyrénées Cerdagne, 

· la Communauté Urbaine de Dunkerque (CUD), 

· la Communauté Urbaine de Strasbourg (CUS), 
· la Commune de Coustouges, 

· le Conseil Général Alpes Maritimes, 
· les Conseil Général de Haute-Savoie,

· le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques, 

· le Conseil Général des Pyrénées-Orientales, 

· le Conseil Général du Haut-Rhin, 

· le Conseil Général Pas-de-Calais, 

· le Conseil Régional Aquitaine, 

· le Conseil Régional Champagne-Ardenne, 

· le Conseil Régional de Guyane, 

· le Conseil Régional de Lorraine, 

· le Conseil Régional Nord-Pas de Calais, 

· le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

· l'EURODISTRICT REGIO PAMINA, 

· l'Eurodistrict Trinational de Bâle (ETB),

· l'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai, 

· la Fédération Nationale des Agences d'Urbanisme (FNAU), 

· la Generalitat de Catalunya, 

· le Groupement transfrontalier européen (GTE), 

· le Kent County Council,

· Lille Métropole Communauté Urbaine (LMCU),

· Le Pôle Emploi Rhône-Alpes,

· la Province du Limbourg (NL),

· la Région Wallonne,

· la République Canton de Genève, 

· la Société Nationale des Chemins de fer Français (SNCF),

· le Syndicat Mixte de la Côte d'Opale (SMCO),

· le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement de la Garonne (SMEAG),

· le Syndicat Mixte Pays du Mont-Blanc pour la Conférence transfrontalière Mont-Blanc,

· VEOLIA TRANSDEV
· la Ville d'Annemasse,

· la Ville de Bastia,

· la Ville de Mulhouse,

· la Ville de Thionville,

· la Ville de Villefranche-sur-Mer.

· 2.3 PARMI LES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES FRANÇAISES

· les autres régions et départements frontaliers 

� Par arrêté interministériel du ministre en charge du budget et des ministères concernés par les activités et/ou les membres du groupement ;


� Par arrêté interministériel du ministre en charge du budget et des ministères concernés par les activités et/ou les membres du groupement ;


� Ce nombre est susceptible d’évoluer en fonction du partenariat final du GIP ;


� Ce nombre est susceptible d’évoluer en fonction du partenariat final du GIP ;


� Ce nombre est susceptible d’évoluer en fonction du partenariat final du GIP ;


� Les montants figurant au §1 seront validés dès confirmation officielle des services financiers des ministères concernés, avant signature de la convention ;





�Les montants figurant au §1 seront validés dès confirmation officielle des services financiers des ministères concernés, avant signature de la convention.
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